
Étaient présents : Mme AJCHENBAUM Judith, Mme BEM Muriel, M BONTÉ Erwan, Mme BORGO Aurélie,
Mme CAZELLES Virginie, Mme DERHI Mélody, M FIRMINHAC Christophe, M HENRI Pierre-Marie, Mme HUC Maïté,
M MORENO Guy, M PECH Anthony, M PHILIPPE Gérard,, Mme RAYNAUD Inès, M RODIER Jean-Marc,
Mme SARRAN Anne.
Procuration :
Était absent :
Était excusé :
Secrétaire de séance : Anthony PECH.

Ordre du jour

- Approbation du procès verbal du Conseil Municipal du 21 mai 2026
- Désignation des délégués et des suppléants pour les élections sénatoriales
- Délibération modificative relative aux indemnités de fonction des élus municipaux
- Renouvellement de la convention d’assistance juridique et contentieuse avec le cabinet ARCAMES AVOCATS
- Questions diverses

1- Approbation du procès verbal du Conseil Municipal du 21 mai 2026
Aucune question n'est soulevée concernant ce procès-verbal.
Le procès-verbal du 21 mai 2026 est approuvé à l'unanimité.

2- Désignation des délégués et des suppléants pour les élections sénatoriales

Vu le décret n°2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des sénateurs,
Vu la circulaire ministérielle n°INTP2611651C du 6 mai 2026 relative à la désignation des délégués des conseils
municipaux et de leurs suppléants et établissement des électeurs sénatoriaux,
Vu l’arrêté préfectoral du 18 mai 2026, lequel précise que, pour la commune de FIAC, il est nécessaire de désigner trois
délégués titulaires et trois délégués suppléants, la désignation des délégués et suppléants a lieu séparément, le vote est
effectué sans débat au scrutin majoritaire à deux tours, majorité absolue au premier tour et majorité relative au second
tour.

A) Composition du bureau électoral
Madame la Maire indique que le bureau électoral est composé des deux membres du conseil municipal les plus âgés et
des deux membres les plus jeunes. Il s’agit de Mme Maïté HUC, M Guy MORENO, Mme Mélody DERHI et Mme Inès
RAYNAUD.
La présidence du bureau est assurée par ses soins.
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B) Elections des délégués
Les candidatures enregistrées :
- Délégués titulaires :
M PHILIPPE Gérard
Mme AJCHENBAUM Judith
Mme DERHI Mélody
- Délégués suppléants :
Mme BEM Muriel
M BONTÉ Erwan
M PECH Anthony
Madame la Présidente rappelle l’objet de la séance qui est l’élection des délégués en vue des élections sénatoriales.
Après enregistrement des candidatures, il est procédé au vote.

Élection des délégués titulaires (3 délégués)
Après dépouillement, les résultats sont les suivants :
- nombre de bulletins : 15
- bulletins blancs ou nuls : 0
- suffrages exprimés : 15
- majorité absolue : 8

Ont obtenu :
M PHILIPPE Gérard : 15 voix
Mme AJCHENBAUM Judith : 15 voix
Mme DERHI Mélody : 15 voix

M PHILIPPE Gérard, Mme AJCHENBAUM Judith, Mme DERHI Mélody ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés
élus en qualité de délégués titulaires pour les élections sénatoriales.

Élection des délégués suppléants (3 délégués)
Après dépouillement, les résultats sont les suivants :
- nombre de bulletins : 15
- bulletins blancs ou nuls : 0
- suffrages exprimés : 15
- majorité absolue : 8

Ont obtenu :
Mme BEM Muriel : 15 voix
M BONTÉ Erwan : 15 voix
M PECH Anthony : 15 voix

Mme BEM Muriel, M BONTÉ Erwan, M PECH Anthony ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés élus en qualité
de délégués suppléants pour les élections sénatoriales.

VOTE : Adoptée à l’unanimité



3- Délibération modificative relative aux indemnités de fonction des élus municipaux

Il est proposé que Guy MORENO devienne conseiller délégué en charge de la sécurité, nécessitant une redistribution de
l’enveloppe des indemnités.
L’enveloppe globale reste identique, mais la répartition est modifiée pour inclure le nouveau conseiller délégué.

Nouvelle répartition :
• Maire : 40,84 % de l’indice brut terminal ;
• Adjoints : 10,19 %;
• Conseillers municipaux délégués : 2,43 % (sans changement).

Discussion sur l’imposabilité des indemnités de fonction : en dessous d’un certain montant, les indemnités ne sont pas à
déclarer.
Précision retraite : les indemnités contribuent à la retraite (environ 150 € par an de mandat).

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-20 à L 2123-24 ;
Vu le décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 revalorisant l’indice brut terminal de la fonction publique depuis le 1er juillet
2022 ;
Vu le budget communal ;
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2026_020 du 20 mars 2026 fixant les indemnités de fonction du maire, des
adjoints et des conseillers municipaux délégués ;
Considérant qu’il convient de modifier la délibération susvisée afin de tenir compte de la désignation d’un conseiller
municipal délégué supplémentaire ;
Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions des élus concernés dans
la limite des taux maxima prévus par la loi ;
Considérant que l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal demeure compris dans
l’enveloppe budgétaire globale autorisée ;
Madame la maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de fonction des
maires, adjoints et conseillers municipaux délégués, et l’invite à délibérer ;
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :
Que le montant des indemnités de fonction du maire, des adjoints et des conseillers municipaux délégués est, dans la
limite de l'enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux
titulaires de mandats locaux par les articles L 2123-22 à L 2123-24 du code général des collectivités territoriales, fixé aux
taux suivants :

 Maire : 40,84 % de l'indice brut terminal de la fonction publique
 1er adjoint : 10,19 % de l'indice brut terminal de la fonction publique
 2e adjoint : 10,19 % de l'indice brut terminal de la fonction publique
 3e adjoint : 10,19 % de l'indice brut terminal de la fonction publique
 4e adjoint : 10,19 % de l'indice brut terminal de la fonction publique
 conseillers municipaux délégués (au nombre de 4) : 2,43 % de l'indice brut terminal de la fonction publique

Que l'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L 2123-22 à L 2123-24 du
code général des collectivités territoriales ;
Que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la valeur du point de
l'indice et payées mensuellement ;



Que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction sont inscrits au budget communal.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

4- Renouvellement de la convention d’assistance juridique et contentieuse avec le cabinet ARCAMES AVOCATS

Renouvellement proposé de la convention annuelle avec le cabinet d’avocats actuel.
Coût : 2 500 € par an.
Points forts soulignés : réactivité, professionnalisme, tarif raisonnable ; cabinet sollicité fréquemment.

La Maire de FIAC,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2122-20, L2122-21 et L2122-322 ;
VU la délibération du Conseil Municipal n°2026_021 en date du 20 mars 2026 portant délégation du Conseil Municipal
au Maire, notamment l’alinéa 11° « De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires,
avoués, huissiers de justice et experts» ;
CONSIDERANT la nécessité pour la commune de Fiac de s’attacher le conseil d’un cabinet d’avocats spécialisés en
droit administratif général, droit des collectivités territoriales, droit des finances publiques, droit de l’urbanisme et de
l’environnement, droit des contrats publics, droit des agents publics et privés, droit électoral...,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide :
Article 1 : d’approuver la renouvellement de la convention d’Assistance Juridique et Contentieuse passée entre la
commune de Fiac et le Cabinet ARCAMES.
Article 2 : d’autoriser Madame la Maire à signer la présente Convention d’Assistance Juridique et Contentieuse telle
qu’annexée à la présente délibération.
Article 3 : de dire que les crédits seront inscrits au budget 2026.
Article 4 : de dire que Madame la Maire est chargée d’exécuter la présente délibération qui sera transmise à Monsieur le
Préfet du Tarn.

VOTE : Adoptée à l’unanimité.

5- Questions diverses

5-1 Compte Rendu de la Commission Tarn Habitat
• Maïté HUC relate sa participation à la commission Tarn Habitat, qui se réunit une fois par mois pour l’attribution de

logements sociaux (HLM) et propose de faire un compte-rendu écrit de la séance
◦ Secteur concerné : Saint-Paul Cap-de-Joux, Lavaur, Graulhet, Réalmont et Fiac.
◦ Forte demande pour les T1 et T2, actuellement insuffisants.
◦ Dernière réunion : 11 dossiers examinés (habituellement jusqu’à 20/25).
◦ Critères d’attribution : revenus (N-2) et justification de la nationalité française ou d’un titre de séjour
◦ Un candidat résident de la commune n'a pas donné suite à sa demande de logement social. Il est nécessaire de

le relancer pour savoir s'il est toujours intéressé, mais il semble difficile de le contacter.
5-2

• Anne SARRAN a participé à un webinaire de l’ADM 81 sur le fonctionnement du conseil municipal
◦ Durée du webinaire : 1h10
◦ Jugé très instructif et bien présenté
◦ Disponible en replay sur le site de l’ADM 81



5-3
• Possibilité de faire éditer des cartes de visite pour les nouveaux élus ou suite au changement des horaires de la

mairie pour les élus qui en avaient déjà

6- Clôture de la séance
La séance est levée à 19h30.

Signatures :

Présidente de séance : Madame Judith AJCHENBAUM.

Secrétaire de séance : Monsieur Anthony PECH.
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